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 n°108 688 du 29 août 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 avril 2013, par X, qui déclare être de nationalité serbe, tendant à la 

suspension et l’annulation de la « décision prise par le délégué d Secrétaire d’Etat à la politique de 

migration et d’asile du 28 mars 2013, notifiée le même jour, réécrouant la partie requérante en raison de 

son défaut d’obtempérer à la décision du 19 mars 2013 (notifiée le 21 mars) ordonnant à la partie 

requérante de quitter le territoire, l’interdisant d’entrer sur le territoire du Royaume pendant huit ans et le 

maintenant dans un lieu déterminé » (annexe 13 septies).  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 juillet 2013 convoquant les parties à l’audience du 8 août 2013. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. HALBARDIER loco Me S. GIOE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et M. C. ORBAN ,attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 16 février 2010, la partie requérante a introduit une demande d’asile qui n’a pas abouti. 

 

Le 19 mars 2013, la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire avec interdiction 

d’entrée et maintien en vue d’éloignement, qui lui a été notifié le 21 mars 2013 et qui est motivé comme 

suit : 
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Le 28 mars 2013, la partie requérante a fait l’objet d’un réquisitoire de réécrou, qui lui a été notifié le 

même jour et qui est motivé comme suit : 
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La partie requérante a été rapatriée le 5 mai 2013. 

 

Il ressort d’une lecture bienveillante de la requête que les deux actes mentionnés au point 1. ci-dessus 

constituent les actes attaqués.  

 

2.  Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de « l’article 27 § 3 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 27 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, du principe de proportionnalité, de l’article 3 de la Convention européenne des droits de 

l’homme ». 

 

2.2.1. Dans ce qui peut être considéré comme une première branche, la partie requérante s’exprime 

dans les termes suivants : 

 

« La partie adverse prétend qu’un ordre de réécrou peut être pris sur pied de l’article 27§3 au seul motif 

que le requérant ne serait pas monté dans l’avion. 

 

Or, la partie adverse doit démontrer que le requérant a « empêché ou évité » son rapatriement. 

 

La partie adverse était néanmoins en possession de plusieurs informations : 

 

L’état de crainte du requérant doit être médicalement traité ; 

Celle-ci est alimentée par les persécutions que les serbes d’origine albanaise peuvent encore craindre 

en Serbie à l’heure actuelle (pièces 5 et 6); 

Il a introduit précédemment une demande de régularisation de séjour liée à un syndrome post-

traumatique ; 

Il a introduit précédemment une demande d’asile en raison de la crainte qu’il éprouve à retourner dans 

son pays (pièce 4). 

 

Par ces éléments, la partie adverse savait que le requérant était en proie à une crainte qu’il ne pouvait 

pas contrôler, médicalement établie. 

 

L’article 27§3 ne trouve pourtant à s’appliquer que dans le cas où le requérant empêche ou évite 

sciemment et de manière responsable son rapatriement. 

 

La décision critiquée n’est donc pas motivée en fait, ni en droit. » 

 

2.2.2. Dans ce qui peut être considéré comme une deuxième branche, la partie requérante s’exprime 

dans les termes suivants : 

 

« Le requérant risque par ailleurs un préjudice grave et difficilement réparable s’il est effectivement 

relâché à l’aéroport de Belgrade. 

 

En effet, les tensions envers les albanais en Serbie sont assez vives, notamment en raison des 

avancements des travaux du TPIY (pièce 5). 

 

Il devrait dès lors parcourir, sans moyens financiers, sans possibilité pour lui de faire appel à sa famille 

qui est tout aussi démunie, 300 kilomètres, avec son identité albanaise, dans une région qui lui est 

hostile. 

 

Le risque de subir des traitements inhumains et dégradants justifie la suspension des décisions 

entreprises. » 

 

2.2.3. Dans ce qui peut être considéré comme une troisième branche, la partie requérante s’exprime 

dans les termes suivants : 

 

« Enfin, l’interdiction d’entrée de huit années ne tient aucunement compte des difficultés médicales 

graves auxquelles le requérant est en proie. 
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Aucun examen de proportionnalité n’est réalisé par la partie adverse quant aux risques de traitements 

inhumains et dégradants résultant du syndrome post traumatique dont est atteint le requérant en raison 

des horreurs qu’il a vues lorsqu’il avait six ans. 

Il n’est fait ni mention de sa demande d’asile, ni mention de sa demande de régularisation. 

Les décisions doivent dès lors être annulées et suspendues. » 

 

3.  Discussion. 

 

3.1.  Sur la première branche du moyen, qui est manifestement afférente exclusivement au 

réquisitoire de réécrou, il convient de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître du recours, en 

tant qu’il porte sur la privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la Chambre 

du Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980. 

   

3.2.  La partie requérante n’a plus intérêt aux griefs exposés dans la deuxième branche du moyen dès 

lors qu’elle a été rapatriée le 5 mai 2013 et que l’ordre de quitter le territoire qu’elle semble 

exclusivement attaquer dans le cadre de cette branche a, de ce fait, sorti tous ses effets. 

 

3.3.  Sur la troisième branche du moyen, il convient d’observer que la décision d’ordre de quitter le 

territoire avec interdiction d’entrée et maintien en vue d’éloignement, seule décision pour lequel le 

Conseil a compétence (cf. point 3.1. ci-dessus) n’est pas la réponse à une demande d’asile ou à une 

demande d’autorisation de séjour, demandes que la partie requérante a au demeurant introduites en 

2010 et auxquelles des réponses négatives ont été faites par les instances compétentes. En particulier, 

la partie requérante évoque une demande d’autorisation de séjour pour raisons médicales. La partie 

requérante s’abstient de préciser la date ou le sort qui a été réservé à cette demande. Le Conseil 

observe pour sa part que la seule demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter de la loi du 

15 décembre 1980 apparaissant au dossier administratif est une demande du 27 décembre 2010 à 

laquelle il a été répondu par une décision de rejet du 8 juin 2011. La partie requérante n’avait dès lors 

aucune obligation de motiver l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée et maintien en vue 

d’éloignement au regard de ces demandes ou des problèmes qui y ont été évoqués ou auraient pu y 

être évoqués.  

 

3.4.  Le moyen n’est pas fondé. 

 

4.  Débats succincts 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf août deux mille treize par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 


